
Pour un réinvestissement, pas n'importe comment!
Le sous-financement du réseau d'éducation post-secondaire est particulièrement alarmant. Pour y pallier, on augmente les frais 
afférents,  on  parle  de  dégel  de  droits  de  scolarité  et  on  permet  aux  entreprises  privées  de  faire  de  l'éducation  un  produit 
marchandable. 

Nous, étudiants et étudiantes, refusons que cette logique clientéliste s'immisce en éducation. Parce que l'éducation est un droit, 
nous devons collectivement nous assurer de son accessibilité et de sa qualité. Pour ce faire, nous nous positionnons « Pour un 
réinvestissement, pas n'importe comment! ». 

Trois revendications prioritaires doivent dès maintenant être envisagées avec sérieux : 
- La gratuité scolaire à tous les niveaux;
-  L’amélioration des  ressources et services en éducation post-secondaire dans une perspective d’éducation de qualité, libre de 
l’intervention du privé;
-  La promotion, l’accessibilité  et  la flexibilité d’un  système de garde public dans les institutions d’éducation post-secondaire, 
incluant des horaires de garderies adaptés aux horaires de cours, dans le but d’assurer une conciliation étude-famille.

Advenant le cas où le gouvernement ne répondrait pas favorablement à cette demande d'ici le 27 novembre 2006, qu'il s'attende à 
ce que nous entreprenions une escalade des moyens de pression afin de faire entendre nos voix.
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Veuillez retournez les pétitions complétées par la poste à l'adresse suivante :

Association pour une Solidarité Syndicale Étudiante
2570, rue Nicolet, bureau 301
Montréal, (Québec), H1W 3L5
Téléphone : (514) 390-0110
Site Internet : www.asse-solidarite.qc.ca


